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RAPPORT 

FAIT 

Par  J.  G.  LACUÉE, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  la  Résolution  du  premier  nivôse,  qui  met 
cent  vingt  millions  à La  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

Séance  du  1 6 Nivôse  a n . 


R IPRÉSENTANS  DU  PsUPLI, 

Je  viens,  âu  nom  de  îa  commission  spéciale  ^ue  vous 
avez  formée  dans  votre  séance  du  a de  ce  mois , votfs 
entretenir  d’une  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
décrétée  avec  urgence , et  relative  aux  dépenses  du 
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département  de  la  guerre  pendant  les  mois  de  nivôse, 
pluviôse,  ventôse  et  germinal. 

Votre  commission  , jalouse  de  répondre,  au  moins 
par  son  zèle , à la  confiance  dont  vous  l’avez  honorée, 
m’a  chargé  de  vous  faire  connoître  d’abord  les  motifs 
du  retard  que  son  rapport  a éprouvés.  Après  avoir 
discuté  les  différentes  dispositions  que  la  résolu- 
tion présente  , elle  avoit  chargé  le  citoyen  Cretet , 
l’un  de  ses  membres,  d’être  son  organe  auprès  de  vous. 
D’après  ce  choix , elle  avoit  lieu  de  penser  que  bientôt 
vous  auriez  un  rapport  qui  ne  vous  laisseroir  rien  à dé- 
sirer. Mais  la  santé  de  notre  estimable  collègue-  ne  lui 
ayant  point  permis  de  se  livrer  à ce  travail,  nous  avons 
été  forcés  de  faire  un  nouveau  choix.  Nommé  pour 
le  suppléer , mais  n’espérant  point  le  remplacer , j’ai 
dû  vous  faire  ce  récit,  afin  d'obtenir  plus  d’indulgence 
pour  moi , et  plus  d’attention  pour  les  objets  sur  lesquels 
vous  avez  à prononcer. 

Vous^voir  dit,  citoyens  représentai , que  la  réso- 
lution qui  vous  occupe  ordonne  une  distribution  de 
fonds  pour  le  département  de  la  guerre  , c’est  avoir 
prouvé  que  l’objet  est  instant;  ajouter  que  les  fonds 
demandés  doivent  pourvoir  au  service  du  mois  cou- 
rant , c’est  avoir  démontré  qu’il  y a lieu  à approuver 
l’urgence  ; vous  donner  lecture  des  motifs  choisis  par 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  suffira  pour  vous  déterminer 
à les  adopter. 

Voici  comment  s’exprime  la  résolution  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
îe  rapport  de  la  commission  des  dépenses;  considérant 
l’importance  d’assurer  les  fonds  nécessairefaux  dépenses 
de  la  guerre,  et  de  prévenir  les  retards  et  les  obstacles 
qui  suspendroient  les  paiemens , déclare  qu’il  y a ur-  j 
gence.  » 

La.  résolution  soumise  à votre  examen  , composée 
de  six  articles , fixe  dans  le  premier  la  quotité  de  fonds 


necessaire  au  departement  de  la  guerre  pour  les  mois 
de  mvose,  pluviôse,  ventôse  et  germinal;  elle  déter- 
mine dans  le  second  la  partie  de  ces  fonds  qui  sera 
prise  sur  les  recettes  ordinaires,  et  la  partie 'qui  le 
seia  sur  les  rentrées  extraordinaires;  dans  le  troisième 
el.e  désigné  les  parties  du  revenu  public  qui  seront 
aitectees  au  paiement  des  sommes  reconnues  nécessaires; 
dans  le  quatrième,  cinquième  et  sixième,  elle  règle  D 
mode  et  les  époques  de  paiement,  et  prescrit  les  opéra- 
tions que  le  Directoire  doit  faire  pour  mettre  à la  dispo- 

accordés  mmlStre  de  la  Stierre  les  fonds  qui  lui  sont 

Il  est  évident , d’après  cette  courte  analyse , que  pour 
remplir  ses  devoirs  et  votre  attente,  votre  commission 
devoit  examiner , 

fonds  a“ord“  «* 

2°.  Si  la  répartition  entre  les  recettes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires est  exacte  ; 

3°.  Si  les  assignations  , qui  sont  un  mode  nouveau, 
sont  conformes  aux  principes  de  notre  constitution  et 
a ceux  d une  bonne  administration  ; 

4*’  ^ apposant  les  assignations  bonnes  en  prin- 
cipe  , ceUes  qui  sont  données  sont  réellement  bonnes, 
c est* a-dire  , îiores  et  suffisantes  ; 5 

5".  Enfin,  si  les  moyens  d’exécu’tion  sont  bien  choisis 
Je -vais  vous  présenter  rapidement  l’opinion  de  votre 
commission  sur  chacune  de  ces  questions. 

-Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  convaincu  par  l’expé- 

“s;  L a,i  t ra<)is'  i»  ® K»  „Æ 

■X  1 faut  prcpaier  la  guerre , et  de  cet  autre  qui  enseigne 
jue  l’argent  est  le  nerf  des. combats,  a dû,  et  il  a v<Su 
accorder  au  Directoire  exécutif  tous  les  fonds  dont  il 
vo.  ,.,esoin  pour  pousser  la  guerre  avec  vigueur  : mais 

t°Zl K T‘.q0*  ra-Vantage  définitlf  *»eJÎ 

a celui  qui  ale  dernier  ecu  , et  que  l’on  se  ruine  quand 
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on  n’a  point  d’argent,  il  a dû  et  voulu  en  même  temps 
donner  des  délégations  certaines  , mais  n’en  donner  que 
la  quantité  indispensable  : assurément  rien  n’est  plus 
sagement  conçu*  V oyons  si  1 execution  répond  a la 
sagesse  du  projet. 

Pour  déterminer  les  sommes  nécessaires  au  departement 
de  la  guerre  pendant  les  quatre  mois  que  nous  allons  par- 
courir, la  com  mission  des  dépenses  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ne  crut  pas  devoir  se  borner  à interroger  le  message 
du  Directoire  ; elle  voulut  encore  avoir  l’opinion  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  à cet  effet  elle  l’invita  à se  réunir  à elle, 
à la  commission  et  au  ministre  des  finances.  De  cette 
conférence  à laquelle  assistèrent  des  membres  de  votre 
commission  , il  résulta  qu'en  portant  dans  les  différentes 
branches  de  l’administration  militaire  l’ordre  et  l’éco- 
nomie dont  les  circonstances  qui  nous  environnent 
les  rendent  susceptibles,  cent  vingt  millions  suffiroient 
pour  quatre  mois.  Cent  vingt  millions  pour  quatre  mois , 
ou  trois  cent  soixante  millions  pour  l’année , c’est  beau- 
coup, sans  doute;  mais  si  l’on  compare  cette  somme  à 
celles  qui  avoient  été  précédemment  demandées,  on 
ne  pourra  s’empêcher  de  convenir  que  nous  avons  déjà 
fait  de  grands  pas  vers  l’économie  et  l’ordre.  Tous  ceux 
que  nos  pouvons  espérer,  tous  ceux  que  nous  pouvons 
exiger , sont-ils  faits  ? Non,  sans  doute  : le  ministre  de 
1a,  guerre  pense  que  les  mois  qui  suivront  ceux  qui  nous 
occupent  seront  moins  chers,  et  cela  est  aisé  à concevoir. 
Dans  la  saison  où  nous  sommes,  il  faut  non-seulement 
pourvoir  aux  besoins  journaliers,  reparer  les  consom- 
mations et  les  pertes  que  la  campagne  dermere  a occa- 
sionnées , mais  encore  préparer  la  campagne  prochaine. 
Il  est  d’ailleurs  probable  que  le  ministre  pourra  au- 
jourd’hui, où  tous  les  employés  seront  bien  payes  , 
exiger  d’eux  plus  d’activité,  d’exactitude  «t  de  ze.e, 
et  par  conséquent  joindre  aux  réductions  deia  faites 
dans  les  administrations  et  les  bureaux  aes  réductions 


plus  considérables  encore.  Sans  doute  il  est  pénible 
de  rcnvoyeT  au  moment  ou  ils  seront  bien  payes 
hommes  qui  ont  servi  pendant  des  temps  difficiles  , et 
où  la  paie  étoit  presque  nulle;  mais  cette  considéra- 
tion ne  doit  point  arrêter.  Que  l’on  indemnise  les  em- 
ployés qu’on  renverra,  mais  qu  on  n en  gau  ^ que 
le  nombre  strictement  nécessaire  ; et  si  1 épuration 
est  bien  faite , ce  nombre , quel  que  petit  qu  n soit  , 
vaudra  bien  mieux  que  la  multitude  qui  encombre  au- 
jourd'hui tous  les  bureaux  du  ministère.  Accoutumons- 
nousà  être  économes  d hommes  et  d argent  : peut-etre 
vaut-il  mieux  économiser  un  homme  qu  un  écu.  11  est 
probable,  d’ailleurs  , que  si  les  fonds  sont  bien  assures  , le 
ministre  imposera  aux  fournisseurs  de  justes  lois , au  beu 
qu’il  a été  quelquefois  obligé  d’en  subir  de  très-dures  . 1 
est  encore  probable  que  la  réunion  de  quelques  ser- 
vices donnera  lieu  à quelques  économies  ; que  nos 
armées  débarrassées  de  cette  fouie  d administrateurs  par- 
ticuliers qui  les  surchargeoient,  offriront  moins  souvent 
le  spectacle  des  dilapidations  et  du  désordre  ; que  des 
commissaires  des  guerres  probes  et  instruits  remplace- 
ront ceux  qui  n’ont  pas  su  ou  voulu  empêcher  les 
doubles  et  même  les  triples  distributions  qui  ont  ete 
faites  ; que  les  ordonnateur^  en  chef  n’ayant  plus  de 
rivaux  , de  contradicteurs,  sentiront  que  toute  la  res- 
ponsabilité repose  sur  eux,  et  voudront  prouver  qu  ils 
n’ont  pu  faire,  jusqu’à  ce  moment,  tout  le  bien  qui's 
voyoient , et  empêcher  tous  les  maux  dont  ils  étoient 
passivement  témoins  : il  est  probable  que  l’embrigadement 
qui  touche  à sa  fin  nous  débarrassera  d une  quantité 
* ocasiorinent  une  grande  dépense: 


énorme  de  cadres  qui 


cnu.iiieue  cauico  qui  uuv  g*»-' . : ; 

il  est  probable  que  1 établissement  de  bons  conseils  ci  ad- 
ministration, et  des  masses  ajoutera  aux  économies;  que 
la  destruction  de  tout  état-major  inutile , de  toute  ad- 
ministration non  nécessaire , et  de  tout  hôpital  non  in- 
dispensable, en  accroîtra  la  masse } qu’une  police  severe 
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empêchera  que  la  République  ne  soit  accablée  par  les 
routes  sans  objet  que  les  militaires  obtiennent  ; qu’une 
solde  fixe  et  bonne  fera  cesser  toutes  les  indemnités 
qu'on  accorde,  et  qui  sont  ruineuses;  que  le  nouvel 
ordre  établi  parmi  les  vétérans  en  diminuera  le  nombre,  . 
rendra  leur  existence  plus  douce  et  moins  chère;  que 
la  gendarmerie  deviendra  plus  utile  et  moins  dispen- 
dieux ; nous  devons  espérer  enfin  que  le  territoire  en- 
nemi nous  fournira  , par  des  contributions  en  argent  et 
en  nature,  un  allègement  considérable.  Malgré  toutes  ces 
réformes  et  beaucoup  d’autres  encore,'  nous  ne  parvien- 
drons pas,  sans  doute , cette  année  à nourrir  la  guerre  par 
la  guerre  ; mais  nous  prouverons, il  faut  l’espérer,  que 
pour  faire  la  guerre  il  ne  faut  pas  , ainsi  que  le  disait 
Tïivuîce,  de  l’argent,  de  l’argent , et  encore  de  l’ar- 
gent. Oui,  citoyens,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  si  nos 
ennemis  n’acceptent  pas  le  paix  que  nous  leur  offrons, 
après  leur  avoir  appris  que  nous  possédons  l’art  de 
bien  faire  la  guerre,  nous  leur  apprendrons  que  nous 
possédons  encore  celui  de  la  faire  à bon  marché.  Cet 
art  ne  sera  jamais  dangereux  sans  doute  pour  nos  alliés, 
pour  nos  amis  actuels;  mais  je  ne  dirai  pas  qu’il  ne 
le  sera  point  pour  les  puissances  qui,  par  leurs  projets  et 
leur  haine , nous  auront  forcés  à l’apprendre.  Quoi  qu’il 
en  soit,  avançons  dans  cet  art  ; plus  nos  progrès  seront 
grands  , moins  ils  nous  seront  nécessaires. 

Convaincue  par  ces  faits  et  ces  réflexions  que  120 
millions  suffiront  au  département  de  la  guerre  pour  les 
quatre  mois  que  nous  allons  parcourir , votre  commis- 
sion a examiné  si  la  répartitiomde  cette  somme  entre  les  re- 
cettes ordinaires  et  les  recettes  extraordinaires  étoit  exacte. 

Votre  commission  n’a  pas  cru  devoir  pousser  son 
travail  jusqu’à  rechercher  si  cette  distinction  étoit  né- 
cessaire et  même  utile  : des  lois  antérieures  l’ont  ordon- 
née ; et  jusqu’au  moment  où  elles  cesseront  de  faire 
partie  du  code  des  lois  françaises , elles  sont  obligatoires 


pour  nous  comme  pour  le  reste  des  citoyens.  Cependant 
nous  convenons  n avec  notre  collègue  Barbé-Marbois , 
qu’il  est  très- difficile  et  même  presque  impossible  d’in- 
troduire dans  la  pratique  cette  distinction  trcs-behe  dans 
la  théorie  ; nous  convenons  que  cette  disposition  peut 
troubler  l’ordre  général  de  la  comptabilité  , qu  eile 
augmente  les  écritures^  et  que  la  multiplicité  des  écritures 
est  un  vrai  fléau  ; nous  convenons  enfin  qu’elle  prépare 
des  travaux  immenses  à la  comptabilité  ; mais  elle  a con- 
tribué et  peut  contribuer  encore  à nous  montrer  ce  que  la 
guerre  coûte  ; elle  peut  devenir  une  base  des  dépensas 
au  moment  de  la  paix;  elle  est  l’effet  d’une  loi  : .donc 
nous  avons  dû  nous  borner  à von  si  la  somme  qui  doit 
être  payée  par  les  fonds  des  dépenses  ordinaires  , et 
celles  que  doivent  solder  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
extraordinaires  sont  conformes  aux  apperçus  qui  nous  ont 
été  présentés.  Le  Directoire  et  la  commission  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  ont  évalué  les  dépenses  du  département 
de  !a  guerre  pendant  la  paix  à environ  cent  millions  : ainsi 
les  fonds  des  dépenses  ordinaires  doivent  supporter  pour 
quatre  mois  33  millions  3oo  et  quelques,  mille  livres. 
La  résolution  attribue  33,3oo,ooo  livres  ; ainsi  la  répar- 
tition est  bonne  5 ainsi  cet  article  ne  peut  offrir  aucun 
motif  de  rejet. 

11  est  possible  de  faire  , et  déjà  on  a fait  contre  l’ar- 
ticle III  des  objections  plus  nombreuses  et  plus  fortes. 
Cet  article  , vous  le  savez  , indique  la  quotité  de  fonds 
que  chacune  des  parties  du  revenu  public  doit  fourni* 
au  département  de  la  guerre  pendant  les  quatre  mois 
que  nous  allons  parcourir.  Voici  la  substance  de  ce» 
objections. 

Les  assignations  , a-t-on  dit  sont  impraticables  , ira* 
politiques  et  dangereuses. 

Les  assignations  ne  peuvent  être  impraticables  que  de 
deux  manières  5 ou  quant  au  fonds  > ou  quant  a» 
mode. 
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Elles  ne  pourraient  être  impraticables  .quant  au  fonds 
que  dans  le  cas  où  les  branches  du  revenu  public  qui 
seroient  affectées  à leur  paiement  seroient  insuffisantes 
ou  déjà  hypothéquées. 

Elles  ne  pourroient  être  impraticables  quant  au  mode 
que  dans  le  cas  où  la  constitution  les  proscriroit  ou 
que  s’il  étoit  prouvé  que  l’exécution  en  est  impossible. 

Entrons  dans  quelques  détails. 

On  a affecté  4^*00,000  liv.  par  mois  sur  le  droit 
d’enregistrement.  Cette  assignation  ne  consommant  tout 
au  plus  que  la  moitié  de  ce  que  ce  droit  produit , il  est 
certain  que  les  rentrées  couvriront  avec  facilité  les 

assignations. 

Les  postes  d’après  le  dernier  tarif,  produiront  un 
million  par  mois  ; et  quand  on  aura  fait  disparoître  ce 
que  les  contre-seings  ont  d’abusif,  elles  produiront  beau- 
coup davantage.  La  résolution  n’assigne  que  oy5^ooo  liv. 
par  mois  sur  cet  objet  , ainsi  le  quart  des  rentrées  pré- 
sumées sera  à peine  consommé. 

Les  douanes  ont  été  évaluées  12  millions  par  an  ; on 
ne  prend  non  plus  que  i,5oo,ooo  liv.  pour  quatre  mois  : 
ainsi  les  rentrées  couvriront  les  assignations. 

Les  patentes  ont  été  évaluées  20  millions  ; on  a perçu 
environ  8 millions , reste  donc  12  millions  à percevoir  ; 
on#ne  prend  sur  cette  somme  que  i,5oo,ooo  liv.  , il 
restera  donc  encore  des  fonds  libres. 

Les  contributions  foncière  et  somptuaire  doivent 
faire  rentrer  chaque  mois  2.5  millions  au  moins,  et  chaque 
mois  on  ne  destine  pour  la  guerre  que  2,700,000  liv. 

On  évalue  le  produit  des  quatre  derniers  sixièmes  du 
quatrième  quart  des  domaines  nationaux  vendus  en  exé- 
cution de  la  Ici  du  28  ventôse  , à 80  millions  , et  on  n’en 
:ue  que  5o  ; voilà  donc  encore  3o  millions  de 


[marge. 


Le  produit  des  forêts  nationales  a toujours  été  porté 
à ,3  millions  par  mois , ou  3 6 millions  par  an , et  la  réso- 
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lution  ne  prélève  que  8 millions  ; ainsi  a délégation  est 
encore  bonne. 

Il  est  du  par  les  contribuables  , pour  les  années 
anterieures , environ  120  millions,  et  la  résolution  en 
assigne  27  à la  guerre.  Cette  délégation  est  la  plus  forte, 
non  en  elle-même  , mais  vu  la  position  des  contribua- 
bles; cependant  le  ministre  des  finances  pense  qu'on  peut 
espérer  qu’elle  sera  remplie  , sur- tout  si  nous  en  venons 
enfin  à créer  les  moyens  d'obliger  tous  les  citoyens  à 
acquitter  avec  exactitude  les  charges  publiques. 

Quant  à la  délégation  sur  nos  magasins , elle  sera 
aisée  à remplir  : car  nos  magasins  offrent  une  quantité 
très-considérable  d’objets  dont  il  importe  de  se  défaire 
et  pour  qu’ils  n’achèvent  pas  de  se  détériorer,  et  pour 
avoir  moins  de  gardiens  à payer , et  pour  évacuer  les 
édifices  qu’ils  occupent. 

La  dernière  des  assignations  porte  sur  les  contribu- 
tions stipulées  par  des  traites  sur  des  puissances  étran- 
gères. Celle-ci  est  certaine  , immanquable  : nous  tenons 
nos  promesses  et  nous  pourrions  forcer  les  autres 
puissances  à tenir  les  leurs.  Avec  de  la  force  et  de  la 
loyauté,  peut-on  craindre  d’être  trompé  par  ceux  avec 
qui  l’on  a traité  ? 

Cet  examen  , trop  long  peut-être  , mais  qui  nous  a 
paru  nécessaire  , ayant  prouvé  que  les  assignations  ne 
sont  pas  impraticables  par  l’insudisance  des  objets  sus 
lesquels  elles  sont  assurées  , nous  allons  examiner  si 
elles  ne  sont  pas  impraticables  quant  aux  hypothèques 
antérieures. 

I!  est  certain  que  les  produits  du  droit  d’enregistrement, 
que  celui  des  postes , des  douanes  et  des  patentes  , que 
celui  de  la  contribution  foncière  et  mobilière  de  l’an  5, 
n’ont  encore  été  grevés  par  nous  d’aucune  hypothèque. 
Il  en  est  de  même  des  contributions  arriérées,  des  den- 
rées existantes  dans  les  magasins  , et  des  contributions 
stipulées  par  les  traités  avec  les  puissances  étrangères; 
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terriens , dont  quelques-uns  sont  à cent  myriamètres  de 
la  commune  intérieure  ; clans  un  Etat  où  chaque  re- 
ceveur de  département  correspond  avec  plusieurs  rece- 
veurs particuliers  , qui  correspondent  chacun  avec  un 
grand  nombre  de  receveurs  subordonnés  plus  ou  moins  ins- 
truits , plus  ou  moins  exacts  , plus  ou  moins  diligens.  » 

Sans  doute  , l’opinion  d’un  aussi  habile  administra- 
teur que  l’est  notre  collègue  Marbois  , doit  être  d’un 
très-grand  poids  pour  le  Conseil  ; mais  je  dois  dire  que 
le  ministre  des  finances  qui  a assisté  à la  réunion  où 
cette  résolution  a été  conclue  , n’a  pas  fait  d’objection 
de  ce  genre;  je  dois  ajouter  qu’un  projet  de  résolu- 
tion présenté  au  Conseil  des  Cinq  ■ Cents  par  notre 
collègue  Camus  , et  qui  a pour  objet  de  rendre  tous 
les  receveurs  et  percepteurs  p us  diligens,  plus  exacts, 
fera  disparoître  la  plupart  des  obstacles  qui  prenoient 
naissance  dans  leur  impéritie  ou  dans  leur  négligence. 

Votre  commission  est  bien  loin  sans  doute  de  ne  pas 
desirer  que  l’on  prenne  toutes  les  précautions  imagina- 
bles pour  forcer  les  receveurs  et  tous  les  antres  percep- 
teurs à donner  à temps  les  bordereaux  qu’on  leur 
demande  ; elle  voudroit  même  qu’on  les  obligeât,  pat 
leur  intérêt,  à présenter  chaque  mois  des  bordereaux 
également  pleins  : car  ce  n’est  que  de  ce  jour  là  que 
le  service  public  marchera  avec  une  grande  régularité. 
Mais  n’est  - il  pas  possible , même  dans  l’état  actuel , 
de  parvenir  à lever  les  difficultés  que  notre  collègue  a 
cru  rencontrer  : oui,  sans  doute.  Si  les  commissaires 
de  la  trésorerie  ont  étudié  leur  métier  et  le  savent , ils 
doivent  connoître  ce  que  chaque  mois  , chaque  dé- 
cade doivent  rapporter  à chaque  receveur.  Il  suffit , pour 
acquérir  une  connoissance  presque  certaine  sur  cet 
objet , de  compulser  les  bordereaux  de  sept  à huit 
années  antérieures.  J’ai  connu  un  ancien  receveur  des 
finances  qui , à l’aide  de  .ce  moyen  et  de  quelque  ex- 
périence , étoit  parvenu  à ne  faire  que  des  erreurs 
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presque  insensibles.  J’observerai  d’ailleurs  que  sur  les 
onze  articles  des  assignations , il  en  est  cinq  qui  ne 
sont  pas  disséminés  entre  cent  receveurs  ; j’observerai 
que  les  assignations  n’absorbant  pas  la  moitié  des  pro- 
duits, elles  seront  toujours  acquittées  avec  facilité, 
sur-tout  si,  comme  je  n’en  puis  douter , on  les  timbre 
par  urgence  des  premiers  fonds  rentrés  ou  à rentrer , 
et  en  exécution  de  la  loi  que  nous  aurons  rendue . 

Votre  commission , convaincue  par  ces  observations 
que  les  assignations  ne  sont  point  impraticables  sous 
!e  premier  rapport  5 a examiné  si  elles  le  sont  sous  le 
second. 

On  nous  a dit  qu’indiquer  les  parties  du  revenu  pu- 
blic qui  seront  affectées  à tel  ou  tel  département  du 
ministère  est,  un  acte  administratif  ; on  a dit  encore  que 
le  Directoire  ne  paroît  revêtu  par  l’article  3i8  de  la  consti- 
litmion  , du  droit  d’affecter  par  une  décision  telle  ou 
telle  partie  des  revenus  publics  à telle  ou  telle  branche  de 
l’administration  générale, pourvu  qu’il  ne  dépasse  d’un  côté 
ni  les  sommes  à percevoir  , ni  de  l’autre  les  sommes 
accordées  par  la  toi.  On  a dit  en  sus  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  ont,  par  l’article  817,  le  droit 
d’ordonner  les  mouvemens  de  fonds  ; cependant  votre 
commission  n’a  pas  pensé  que  ces  différens  articles  fussent 
assez  précis  pour  vous  empêcher  de  faire  des  assi- 
gnations , si  vous  le  jugez  d’ailleurs  utile  : ce  droit 
n’étant  littéralement  donné  à aucune  autorité  , et 
ne  vous  étant  point  littéralement  prohibé,  vous  pouvez 
en  user.  Cette  observation  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter , a fait  désirer  à votre  commission  que  le  Conseil 
des  Cinq- Cents  s’occupât  sans  nul  délai  des  lois  orga- 
niques de  la  constitution  , lois  très-importantes  et  très- 
urgentes.  Importantes  pour  prévenir  des  luttes  qui  pour- 
raient être  funestes  ; très-importantes  pour  prévenir  des 
invasions  dangereuses  ; très-urgentes , parce  que  nous 
possédons  encore , et  pouvons  perdre  bientôt  des  hommes 
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qui  ayant  travaillé  avec  gloire  à la  confection  de  notre 
pacte  social  , peuvent  mieux  que  personne  indiquer  et 
faire  les  lois  organiques  dont  il  a besoin. 

Convaincus  par  ces  réflexions  que  les  assignations 
ne  sont  impraticables  sous  aucun  des  quatre  rapports 
qui  leur  sont  propres  , nous  avons  examiné  si  elles 
sont  impolitiques  ou  dangereuses. 

Si  dans  des  temps  ordinaires  le  législateur  affectoit 
d'assurer  de  préférence  les  fonds  de  tel  ou  tel  départe- 
ment du  ministère , il  tiendrait  une  conduite  impoli- 
tique,  et  mériteroit  de  très  - grands  reproches,  car 
toutes  les  parties  de  l’administration  publique  ont  des 
droits  égaux  ou  du  moins  proportionnels  à sa  pater- 
nelle sollicitude  ; mais  le  moment  où  nous  vivons  peut-il 
nous  permettre  de  suivre  cette  marche,  quoique  nous 
reconnoissions  qu’elle  est  la  plus  naturelle  et  la  meilleure? 
Non  , la  guerre  que  nous  font  les  ennemis  de  notre 
liberté,  de  notre  commerce,  de  notre  existence  poli- 
tique , nous  force  à négliger  les  objets  moins  impor- 
tans  pour  nous  livrer  tout  entiers  à celui-ci.  Nous  blâmer 
de  ce  que  nous  faisons  pour  le  département  de  la 
guerre , ce  seroit  ressembler  à ceux  qui  feraient  un 
crime  à un  pilote  qui , pendant  une  forte  tourmente 
et  lorsque  les  flots  se  seraient  ouvert  de  larges  voies, 
occuperait  tout  son  équipage  ou  au  jeu  des  pompes, 
ou  à quelqu’autre  manoeuvre  propre  à conserver  le 
vaisseau  , et  renverrait  à des  temps  plus  calmes  et  plus 
propices  des  travaux  nécessaires  sans  doute  beaucoup, 
mais  moins  urgens.  De  ces  courtes  réflexions  il  résulte 
que  les  assignations  spéciales  doivent  cesser  avec  la 
guerre  et  même  plutôt , si  les  circonstances  nous  le 
permettent;  mais  que  dans  la  circonstance  actuelle  , 
loin  d’être  impolitiques , elles  sont  au  contraire  dictées 
par  une  politique  trè-bien  entendue  : car  iî  n’est  pas 
douteux  que  les  fournisseurs  des  armées  ne  deviennent 
plus  faciles  dans  leurs  transactions  , et  plus  fidèles  dans 


leur  exécution  ; et  vous  savez  que  si  la  République  n*a 
pas  pendant  cette  longue  guerre  porté  sa  gloire  aussi 
loin  qu’on  pouvoit  Pespérer , on  doit  Pattribuer  plutôt 
à l’infidélité  des  agens  qu'aux  fautes  des  généraux  , et 
sur-tout  qu’au  manque  de  courage  et  de  zèle  de  nos 
soldats.  Sous  tous  les  rapports  les  assignations  sont 
donc^  très-politiques. 

On  a encore  prétendu  que  ces  assignations  pou- 
voient  être  dangereuses  pour  le  département  de  la 
guerre.  Aujourd’hui  , dit  - on  , lorsqu’il  y a urgence 
pour  l’une  des  branches  de  l’administration  de  la  guerre, 
les  fonds  les  plus  libres  , ou  les  premiers  libres , sont 
incontinent  délégués,  au  lieu  que  d’après  la  résolution, 
s’il  y a,  je  suppose,  un  -vuide  dans  les  douanes  , et  un 
excédent  dans  les  postes  , la  trésorerie  pourra  dire  : 
Je  ne  dois  vous  donner  sur  les  postes  que  i,5oo,ooo  1. , 
vous  les  avez  touchées  , je  ne  vous  dois  plus  rien  sur  cet 
objet;  quand  il  y aura  de  l’argent  provenant  des  douanes, 
je  vous  en  donnerai.  Je  ne  pense  pas  , je  l’avoue  , 
que  jamais  la  trésorerie  puisse  faire!  une  pareille  ré- 
ponse ; car  le  Directoire  lui  diroit  : L’article  317  de 
la  constitution  vous  charge  d’o/donner  les  mouvemens 
de  fonds  ; ainsi  vous  pouvez  faire  tous  ceux  que  les 
circonstances  rendent  nécessaires  ^ pourvu  qu’une  loi 
particulière  n’ait  point  fait  de  ces  fonds  une  destination  spé  - 
ciaîe.  Je  conviens  que  si  chaque  département  du  mi- 
nistère avoit,  comme  celui  de  la  guerre  , des  déléga- 
tions particulières , la  trésorerie  seroit  souvent  paralysée , 
même  avec  de  grand  moyens  ; mais  je  ne  pense  pas 
que  les  autres  départemens  , si  l’on  en  excepte  celui, 
de  la  marine,  puissent  demander  des  dispositions  de 
cette  nature.  La  guerre  est  le  plus  intraitable , le  plus 
cruel  des  créanciers  ; ne  rien  négliger  pour  le  satis- 
faire, est,  à mes  yeux,  le  premier  de  nos  devoirs  : n’ou- 
blions jamais , nous  qui  sommes  au  timon  du  gou- 
vernement , que  c’est  en  faisant  une  guerre  vigoureuse 
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que  nous  abrégerons  la  duree  , et  que  nous  nous  as- 
surerons la  jouissance  libre  et  tranquille  des  indemnU.cs 
que  nous  en  avons  droit  de  réclamer  contre  des  ennemis 
qui  ont  pris  les  armes  pour  violer  nos  droits  et  s’em- 
parer de  nos  propriétés,  et  qui  ne  les  poseront  que 
du  moment  ou  ils  nous  verront  prêts  à tout  sacrifier 
pour  conserver  les  pays  qui  peuvent  nous  indemniser 
de  nos  dépenses  et  nous  assurer  une  paix  solide  et 
glorieuse. 

Parvenue  à ce  point , votre  commission  n’a  plus  eu 
à examiner  que  les  moyens  d’exécution  prescrits  dans 
les  articles  IV,  V et  Vi.  Ces  moyens  lui  ayant  paru 
dictés  par  une  sage  prévoyance  , et  në  présenter  au- 
cune difficulté  majeure  , je  terminerai  le  rapport  en  vous 
disant,  en  son  nom , que  la  résolution  qui  vous  est  soumise 
assure  au  département  de  la  guerre  tous  les  fonds  dont 
il  a besoin,  et  les  lui  assure  d’une  manière  certaine; 
que  les  assignations  qu’elle  fait  ne  blessent  ni  les  prin- 
cipes de  la  constitution,  ni  les  intérêts  des  citoyens; 
qu’elles  sont  praticables,  et  que,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons , elles  sont  nécessaires  ; que 
nous  devons  cependant  ne  nous  en  permettre  que 
pour  la  guerre  ou  la  marine,  car  en  les  multipliant  nous 
en  détruirions  l’effet , nous  gênerions  les  opérations 
de  la  trésorerie  , et  peut-être  même  nous  entraverions 
la  marche  du  gouvernement  : ce  que  vous  devez  éviter 
avec  soin  afin  de  laisser  à chaque  autorité  constituée 
les  fonctions  qu’elle  doit  remplir , et  toute  la  respon- 
sabilité qu’elle  doit  supporter. 

La  commission  vote  pour  l’adoption  de  la  réso- 
lution. 
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